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R.G. 2013/AM/89
Sécurité sociale des travailleurs salariés - Allocations de chômage – 
I. Cohabitation non déclarée révélée par une enquête policière – Eléments produits par la chômeuse allant à l’encontre des éléments objectifs du dossier – Manœuvres frauduleuses de la chômeuse attestées par la réitération à plusieurs reprises de fausses déclarations mentionnées sur les formulaires C 1 – Application de la prescription quinquennale pour la récupération des allocations de chômage – Sanction administrative maximale (13 semaines sur pied de l’article 153 de l’AR du 25/11/1991) justifiée par la longueur de la période infractionnelle et le comportement frauduleux dont a fait montre la chômeuse – Pas de limitation de la récupération aux 150 derniers jours d’indemnisation vu l’absence de bonne foi.
II. Chômeuse exerçant une activité accessoire non déclarée – Rétablissement des sanctions administratives infligées par l’ONEm.
N° 2014/

4ème chambre

 

Article 580, 2°, du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire, en partie définitif, ordonnant, pour le surplus une réouverture des débats.
EN CAUSE DE :
Madame Josette B., domiciliée à 
Appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil, Maître SOUDANT loco Maître BEUSCART, avocat à  Havinnes ;
CONTRE

L'OFFICE NATIONAL DE L'EMPLOI, en abrégé ONEm, 
Intimé au principal, appelant sur incident,  comparaissant par son conseil, Maître BOUCHEZ loco Maître GREVY, avocat à Charleroi.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête déposée au greffe de la cour le 22/02/2013 et visant à la réformation d'un jugement contradictoire prononcé le 21/01/2013 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ;
Vu le dossier administratif de l’ONEm ;  

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire le 23/04/2013 et notifiée aux parties le même jour ;

Vu, pour l’ONEm, ses conclusions déposées au greffe le 05/06/2013 ;

Vu, pour Mme B., ses conclusions reçues au greffe le 27/08/2013 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la quatrième chambre du 05/02/2014 ;

Entendu le Ministère public en son avis oral émis à  ladite audience auquel aucune des parties n’a répliqué ;

Vu le dossier de Mme B. ;
**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPEL AU PRINCIPAL :
La requête d’appel au principal, introduite dans les formes et délais légaux, est recevable.
RECEVABILITE DE L’APPEL INCIDENT :

L’appel incident de l’ONEm est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :
Il appert du dossier administratif de l’ONEm que Mme Josette B., née le ……….1964, a été chômeuse complète indemnisée au code chef de ménage du 19/06/2006 au 07/01/2009 ayant déclaré vivre avec sa mère pensionnée, Mme Suzanne L..
Elle a confirmé sa situation familiale aux termes d’un formulaire C 1 complété le 08/04/2008.

Depuis le 08/01/2009, Mme B. émarge à la mutuelle.

En date du 25/05/2010, l’ONEm décida :

· d’exclure Mme B. du 19/06/2006 au 08/01/2009 du droit aux allocations comme travailleur ayant charge de famille et de lui octroyer des allocations comme travailleur cohabitant (articles 110 et 114 de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage) ;
· de récupérer les allocations perçues indûment à partir du 19/06/2006 (articles 169 et 170 de l’arrêté royal  précité) ;

· de l’exclure du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une période de 13 semaines (article 153 de l’arrêté royal précité) ;

· de transmettre son dossier à l’auditeur du travail qui décidera des poursuites à engager.

Cette décision faisait suite à une enquête réalisée par le service « contrôle » de l’ONEm après que lui eût été communiqué le résultat des investigations menées par l’auditorat du travail de Mons dans le cadre d’une enquête effectuée par la zone de police Sylle et Dendre.

Suivant les résultats de l’enquête menée par les services de contrôle de l’ONEm, il apparaissait que, depuis de nombreuses années, Mme B. formait un couple de fait avec M. Jean L., chômeur temporaire pour force majeure (raison médicale) indemnisé au code isolé depuis le 01/07/2004.

Aux termes d’une seconde décision prise et notifiée le 25/05/2010, l’ONEm décida :
· d’exclure Mme B. du bénéfice des allocations de chômage à partir du 23/08/2007 (articles 44, 45 et 71 de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage) ;

· de récupérer les allocations perçues indûment à partir du 23/08/2007 (article 169 de l’arrêté royal précité)

· de l’exclure du droit aux allocations à partir du 30/08/2010 (au terme de la sanction dans la décision du 25/05/2010 portant les références C29/………………) pendant une période de 10 semaines parce qu’elle a omis de faire une déclaration requise (article 153 de l’arrêté royal précité) ;

· de l’exclure du droit aux allocations à partir du 30/08/2010 pendant une période de 18 semaines parce qu’elle a omis, avant le début d’une activité incompatible avec le droit aux allocations, de noircir la case correspondante de sa carte de contrôle (article 154 de l’arrêté royal précité). Etant donné que plusieurs sanctions administratives doivent prendre cours au même moment, la durée de ces sanctions doit être additionnée (article 159 de l’arrêté royal précité). La durée totale des sanctions s’élève par conséquent à 28 semaines.

· de transmettre son dossier à l’auditeur du travail qui décidera de la suite pénale à donner à son dossier.

Il était, également, reproché à Mme B. d’avoir omis de déclarer qu’elle apportait une aide à sa mère, Mme Suzanne L., dans l’exercice de sa profession indépendante de gérante d’un débit de boissons dénommé « La Fermette » et d’un étang de pêche établi à son domicile.

Contrôlée en date du 23/08/2009, il avait été constaté la présence de Mme B. au travail occupée à servir la clientèle.

Selon les déclarations de Mme B., sa mère n’était plus apte à gérer son établissement depuis 2 ans de telle sorte qu’elle assurait la gestion de cet établissement sans, cependant, l’avoir déclaré par formulaire C 1 A ni avoir noirci les cases sur sa carte de contrôle.
Enfin, aux termes d’une troisième décision notifiée le même jour, l’ONEm a entendu récupérer à charge de Mme B. la somme de 11.681,31 € représentant les allocations de chômage perçues indûment au cours de la période s’étendant du 19/06/2006 au 08/01/2009.

Saisi d’un recours diligenté par Mme B. à l’encontre des trois décisions administratives querellées notifiées le 25/05/2010 le tribunal du travail de Mons :

· déclara la demande de Mme B. recevable et partiellement fondée ;

· confirma les décisions administratives, dans la mesure où par celles-ci, l’ONEm a décidé :

- d’exclure Mme B. du 19/06/2006 au 08/01/2009 du droit aux allocations comme travailleur ayant charge de famille et de lui octroyer des allocations comme travailleur cohabitant (articles 110 et 114 de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage) ;

- de récupérer les allocations que Mme B. a perçues indûment à partir du 19/06/2006 (articles 169 et 170 de l’arrêté royal précité) ;

- d’exclure Mme B. du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une période de 13 semaines (article 153 de l’arrêté royal précité) ;

- d’exclure Mme B. du bénéfice des allocations à partir du 23/08/2007 (articles 44, 45 et 71 de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage) ;

· annula les décisions litigieuses en ce que, par elles, l’ONEm a décidé :
- de récupérer les allocations que Mme B. avait perçues indûment à partir du 23/08/2007 (article 169 de l’arrêté royal précité) ;

- d’exclure Mme B. du droit aux allocations à partir du 30/08/2010  (au terme de la sanction dans la décision du 25/05/2010 portant les références C29/…………….) pendant une période de 10 semaines parce qu’elle avait omis de faire une déclaration requise (article 153 de l’arrêté royal précité) ;

- d’exclure Mme B. du droit aux allocations à partir du 30/08/2010 pendant une période de 18 semaines parce qu’elle avait omis, avant le début d’une activité incompatible avec le droit aux allocations, de noircir la case correspondante de sa carte de contrôle (article 154 de l’arrêté royal précité) ;
- qu’étant donné que plusieurs sanctions administratives devaient prendre cours au même moment, la durée totale des sanctions devait être additionnée (article 159 de l’arrêté royal précité) ; la durée totale des sanctions s’élevait par conséquent à 28 semaines ;  

· décida :

- que l’exclusion du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une période de 13 semaines (article 153 de l’arrêté royal précité) était assortie d’un sursis pour 7 semaines ;

- de récupérer les allocations que Mme B. avait perçues indûment à partir du 23/08/2007, à raison de deux indemnités journalières par semaine (article 169 de l’arrêté royal précité) ;

- d’exclure Mme B. du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une période de 6 semaines parce qu’elle avait omis de faire une déclaration requise (article 153 de l’arrêté royal précité) ; cette exclusion du droit aux allocations était assortie d’un sursis pour 3 semaines ;

- d’exclure Mme B. du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une période de 13 semaines parce qu’elle avait omis, avant le début d’une activité incompatible avec le droit aux allocations, de noircir la case correspondante de sa carte de contrôle (article 154 de l’arrêté royal précité) ; cette exclusion du droit aux allocations était assortie d’un sursis pour 6 semaines ;
- qu’étant donné que plusieurs sanctions administratives devaient prendre cours au même moment, la durée de ces sanctions devait être additionnée (article 159 de l’arrêté royal précité) ; la durée totale des sanctions s’élevait par conséquent à 16 semaines ;
· réserva à statuer sur le décompte de l’indu à récupérer par l’ONEm ;

· réserva les dépens ;

Mme B. interjeta appel de ce jugement.




GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :
Mme B. conteste toute forme de cohabitation avec M. L..

Elle déclare avoir toujours prétendu être victime, avec M. L., d’une vengeance de la part de l’agent de quartier W., à qui elle a refusé précédemment l’accès à son étang de pêche alors qu’auparavant il s’y rendait régulièrement.

Mme B., relève, également, « être en mauvais termes » avec sa fille Magali ce qui explique les déclarations de cette dernière.

Elle rappelle que M. L. a, lui aussi, toujours contesté le contenu de la première audition réalisée le 26/06/2007 par la police de Chièvres : les réponses étaient téléguidées et, le jour de l’audition, il se trouvait sous forte médication.

Mme B. précise qu’elle ne peut, dès lors, suivre les premiers juges qui ont estimé que les éléments invoqués à l’appui de ses moyens de défense seraient insuffisants, que les factures de consommation relatives à son domicile seraient sans incidence et le procès-verbal de constat d’huissier postérieur à la période litigieuse alors que le premier juge a rappelé, dans un premier temps, que M. L. ne fut inscrit d’office à son domicile que durant deux courtes périodes à savoir du 28/11/2007 au 11/01/2008 et du 07/12/2009 au 27/04/2010.
Elle souligne, néanmoins, qu’à chaque fois, après mise au point, il fut redomicilié chez lui.

Mme B. sollicite l’annulation de la première décision administrative et fait grief à titre subsidiaire, au premier juge d’avoir considéré qu’elle n’apportait aux débats aucun élément permettant d’apprécier sa bonne foi.
D’autre part, Mme B. conteste, également, n’avoir pas été  privée de travail et, partant, avoir assuré la gestion du débit de boissons « La F……. » et de l’étang de pêche alors que son état de santé ne lui permettait pas d’effectuer un quelconque travail et de fournir un effort même léger.
Elle sollicite la réformation du jugement dont appel.

POSITION DE L’ONEm :
S’agissant de la première décision administrative querellée, l’ONEm relève que Mme B. maintient ne pas avoir cohabité avec M. L. alors que les éléments du dossier administratif démontrent le contraire.

Il fait valoir que l’argument principal développé par Mme B. repose sur une prétendue animosité avec l’agent de quartier W. alors que celui-ci s’est efforcé d’être accompagné par un collègue pour chacune des auditions et qu’il a expressément posé la question à M. L. de savoir s’il estimait que l’audition et l’enquête s’étaient bien déroulées, ce que M. L. n’a jamais contesté.

L’ONEm relève que les questions posées au cours des auditions étaient toujours pertinentes et en lien direct avec l’enquête menée au sujet de la cohabitation entre M. L. et Mme B..

En tout état de cause, observe l’ONEm, sa décision ne se fonde pas uniquement sur le procès-verbal dressé par l’agent W. puisque la situation de cohabitation est effectivement corroborée par d’autres éléments.

En ce qui concerne le fondement de la seconde décision, l’ONEm fait valoir qu’il ressort manifestement des éléments du dossier que Mme B. aidait sa mère dans son activité d’indépendante au cours de la période litigieuse, activité pouvant être intégrée dans le courant des échanges économiques de biens et services et n’étant pas limitée à la gestion des biens propres.
Enfin, l’ONEm forme un appel incident à l’encontre du jugement querellé en ce qu’il a assorti d’un sursis les périodes d’exclusion formulées à l’encontre de Mme B..

En effet, souligne l’ONEm, la mauvaise foi de Mme B. est largement prouvée et il s’impose de tenir compte de la période infractionnelle.

L’ONEm sollicite, partant, le rétablissement des sanctions administratives.

SAISINE DE LA COUR DE CEANS :
Aux termes de l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire, « tout appel d’un jugement définitif ou avant dire droit saisit du fond du litige le juge d’appel ».

Il en résulte que l’appel dirigé contre un jugement définitif ou avant dire droit saisit de plein droit le juge d’appel de la totalité de la contestation, de toute les questions de fait et de droit que le litige comporte (Cass., 17/05/1999, Pas., I, p.692).
Ce principe de l’effet dévolutif de l’appel constitue une règle d’organisation judiciaire et est, partant, d’ordre public (Cass., 05/01/2006, J.T., 2007, p. 118).

Ce principe se heurte, toutefois, à l’effet relatif de l’appel : il appartient, en effet, aux parties de déterminer, par l’appel principal ou incident, les limites dans le cadre desquelles le juge d’appel doit statuer sur les contestations tranchées par le premier juge (Cass., 25/03/1999, Pas., I, p.451).

Ainsi, si les parties sont libres de limiter l’objet de leur appel, cette limitation ne vaut que pour les points de droit qui ont été tranchés par le premier juge.

En l’espèce, l’ONEm a formé un appel incident en ce qu’il fait exclusivement grief au jugement querellé d’avoir assorti d’un sursis les périodes d’exclusion prononcées par les décisions administratives querellées (page 6 conclusions d’appel).

Très clairement, la cour de céans n’est donc pas saisie d’un appel incident qui contesterait la limitation de la récupération des allocations de chômage à raison de deux indemnités journalières par semaine à partir du 23/08/2007 en raison de l’exercice d’une activité effectuée pour un tiers sans déclaration préalable  (seconde décision administrative querellée n° C29/…………………).
Cela signifie donc que si elle confirme le jugement dont appel sur ce point (querellé par Mme B. dans le cadre de son appel principal), la cour de céans devra se saisir d’office, dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel, du point de droit non tranché par la cour de céans à savoir la fixation de la hauteur de l’indu à recouvrer à charge de Mme B. pour ce segment du litige (exercice d’une activité accessoire pour autrui sans déclaration préalable).

DISCUSSION – EN DROIT :

1. Fondement de l’appel principal

1.1. La cohabitation – Exclusion du droit aux allocations de chômage 
       (1ère décision : C29/…………………….)
a) Principes régissant le droit de la preuve

Les règles régissant la preuve et la charge de la preuve de la détermination de la catégorie familiale à laquelle appartient le chômeur ont été définies par la Cour de cassation au terme de deux arrêts de principes prononcés le 14/09/1998 (Cass., 14/09/1998, JTT 1998, p. 441 et Cass., 14/09/1998, JTT, p. 443).

Denis ROULIVE commentant ces deux arrêts rappelle que : « pour déterminer la catégorie familiale à laquelle appartient le chômeur, l’O.N.Em doit (…) en principe, se fonder sur la situation familiale telle que l’a déclaré le chômeur sur le formulaire remis à son organisme de paiement.  Toutefois, lorsque l’O.N.Em établit que cette déclaration est inexacte, soit que le chômeur réside avec une autre personne dont la présence sous le même toit n’a pas été déclarée, soit qu’il ne réside pas à l’adresse qu’il a renseignée, c’est à ce dernier à prouver que, malgré les apparences, il se trouve dans une situation lui permettant de prétendre à une majoration du montant de base de ses allocations ».

La charge de la preuve se répartit donc de la manière suivante entre l’O.N.Em et le chômeur : 

1. le montant des allocations est déterminé sur la base de la déclaration de situation familiale effectuée par le chômeur,

2. si l’ONEm conteste le taux de l’indemnisation, il lui appartient d’établir que la situation telle qu’elle a été déclarée par le chômeur n’est pas exacte,

3. si le caractère inexact de la déclaration du chômeur est établi, la charge de la preuve est renversée et c’est au chômeur à établir qu’il se trouve dans une situation lui permettant d’être indemnisé au taux isolé ou au taux réservé aux travailleurs ayant charge de famille (D.ROULIVE, Evolution récente de la jurisprudence en matière de chômage – Examen des arrêts principaux rendus par la Cour de cassation, la Cour de justice des Communautés Européennes et la Cour d’arbitrage de 1998 à 2003, J.T.T., 2004, p.150).

Dans son arrêt rendu le 23/01/2002, la cour de céans, autrement composée a précisé en ce sens, à propos des arrêts de la Cour de cassation prononcés le 14/09/1998 : « Il résulte de ces arrêts que l’article 110, § 2, 2° de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 reconnaissant la qualité d’isolé uniquement au « travailleur qui habite seul », le chômeur dont il est établi qu’il vit sous le toit d’une autre personne mais qui prétend, cependant, avoir droit aux allocations de chômage de travailleur isolé, doit faire  la preuve qu’il n’y a pas de cohabitation au sens de l’article 59 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991 et donc qu’il ne règle pas en commun avec la personne sous le toit de laquelle il vit, les dépenses du ménage » (C.T. Mons, 7ème chambre suppl., 23/01/2002, Chr. Dr. Soc., 2003, p. 309).

Selon l’article 59 de l’A.M. du 26/11/1991, il y a lieu d’entendre par cohabitation le fait pour deux ou plusieurs personnes de vivre ensemble, sous le même toit et de régler principalement en commun les questions ménagères.

Cette définition fut consacrée par de nombreux arrêts de la Cour de cassation (Cass., 24/01/1983, Pas., I, p. 603 ; Cass., 08/10/1984, Pas., 1985, I, p. 188 ; Cass., 13/01/1986, Pas., I, p. 592).

Ainsi, « si dans un premier temps, c’est au chômeur qui se prétend isolé ou ayant charge de famille qu’il appartient de prouver cette qualité – cette preuve devant être rapportée au moyen du document dont la teneur et le modèle sont déterminés par le Comité de gestion avec l’approbation du Ministre, soit le document C 1 – dès lors qu’il a été satisfait à cette obligation, s’il en conteste le contenu, l’ONEm endosse la charge de la preuve contraire » (C.T. Mons, 18/05/2004, RG 17.631, inédit).

b)  Application des principes au cas d’espèce

En l’espèce, l’ONEm établit à suffisance que la situation déclarée par Mme B. ne correspond pas à la réalité.

Ce constat ressort des éléments suivants :

· le procès-verbal de police initial de la zone Sylle et Dendre du 02/07/2007 comportant le procès-verbal d’audition de M. L. et reconnaissance des faits (pièce 1.36 dossier ONEm) ;

· le procès-verbal de police subséquent du 07/11/2007 concluant à la cohabitation de M. L. avec Mme B. (pièce 1.4 dossier ONEm) ;

· la déclaration incidente de la fille de Mme B. reprise dans un procès-verbal d’audition à la police du 09/05/2007 (pièce 1.42 dossier ONEm) ;

· suite à l’information de l’auditorat en date du 11/06/2008, le constat selon lequel M. L. est mandataire sur les comptes n°s 199-……..et 199-………….ouverts auprès de la banque CBC dont Mme B. est titulaire principale (pièce 1.16 dossier ONEm) ;

· la lettre de l’inspecteur VERCRUYSSE à l’ONEm en date du 25/01/2010 concluant à la cohabitation  (pièce1.33 dossier ONEm);

· le procès-verbal d’audition de Magali B. en date du 21/08/2009 à l’ONEm ;

· le pro-justitia de l’ONEm (inspecteur DELESCLUSE) en date du 01/02/2010 suite à sa visite de l’inspecteur en question au domicile de M. L. en date du 03/12/2010 (pièce 5 dossier Auditorat).

En outre, les enquêtes de police ont abouti à une inscription d’office de M. L. au domicile de Mme B. pour les périodes du 28/11/2007 au 11/01/2008 et du 07/12/2009 au 27/04/2010, par décision communale (pièces 7.12 et 7.13 dossier ONEm).

Par ailleurs, les conclusions de l’enquête du SPF Intérieur en date du 03/05/2010 allaient dans le même sens.

Il appartient, dès lors, à Mme B. d’apporter la preuve de l’absence de cohabitation avec M. L..

Or, les éléments qu’elle invoque sont dépourvus de toute crédibilité :

a) Mme B. soutient, en effet, avoir été victime d’un acte de vengeance de la part de l’agent de quartier W. suite au refus lui opposé d’accéder à son étang de pêche.  Il s’agit d’une déclaration purement unilatérale qui n’est étayée par aucun élément probant.  Si d’aventure, tel avait été le cas, il appartenait à Mme B. de déposer plainte contre ce fonctionnaire, agent de police judiciaire, dont les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve du contraire.  Une plainte pénale aurait permis de faire toute la lumière sur pareille accusation.

b) M. L. n’a jamais prétendu, lors de la première audition enregistrée le 28/06/2007 par la police de Chièvres, qu’il était sous médication : tout au contraire, il a signé son procès-verbal d’audition sans émettre le moindre commentaire relatif aux conditions dans lesquelles il fut auditionné.

c) Les factures que M. L. produit concernant des consommations enregistrées à son propre domicile ne sont pas probantes dès lors qu’il admet que son fils vit, également, dans cette maison laquelle n’est pourvue que d’un seul compteur.

d) Le procès-verbal de constat d’huissier du 15/04/2010 est postérieur à la période litigieuse.

Mme B.  a, dès lors, été, à juste titre, exclue du droit aux allocations de chômage en qualité de travailleur ayant charge de famille pendant la période s’étendant du 19/06/2006 au 08/01/2009.
1.1 1) Récupération des allocations de chômage perçues indûment à partir du 19/06/2006
En vertu de l’article 169, alinéas 1 et 2, de l’AR du 25/11/1991, toute somme perçue indûment doit être remboursée (ce qui constitue une application du droit commun et non une sanction) à moins qu’il ne soit établi que le chômeur a perçu de bonne foi des allocations de chômage auxquelles il n’avait pas droit, auquel cas la récupération est limitée aux 150 derniers jours d’indemnisation indue.

Il appartient au chômeur d’établir sa bonne foi s’il entend que la récupération soit limitée aux 150 derniers jours d’indemnisation.

Le comportement empreint de bonne foi requiert la loyauté et l’honnêteté que l’on est en droit d’attendre d’une personne normalement prudente et raisonnable.

Cette notion implique la prise en considération de l’ensemble des circonstances entourant le comportement incriminé.

La bonne foi peut être reconnue dans le chef de la personne qui pouvait raisonnablement ignorer qu’elle était en infraction.

Mme B.,  qui ne pouvait ignorer sa situation réelle, devait savoir, qu’en cohabitant avec M. L., elle ne pouvait bénéficier du taux ayant charge de famille.  Nonobstant cela, elle a sciemment fait des déclarations inexactes, en toute connaissance de cause.

La prescription de 5 ans trouve bien à s’appliquer et Mme B. ne peut exciper de sa bonne foi pour solliciter la limitation de la récupération des allocations de chômage versées indûment aux 150 derniers jours d’indemnisation.

La décision administrative querellée est fondée sur ce point.

1.1.2) Exclusion du droit aux allocations à partir du 31/05/2010 pendant une   période de 13 semaines (Appel principal et incident)
L’article 153 de l’AR du 25/11/1991 dispose que le chômeur qui a perçu ou peut percevoir indûment des allocations en raison d’une déclaration inexacte ou incomplète, peut être exclu du bénéfice des allocations durant 1 semaine au moins et 13 semaines au plus.

La cour de céans estime que la sanction maximale infligée par l’ONEm est parfaitement justifiée au regard des éléments suivants :

· sur un formulaire C 1 de situation familiale du 03/07/2006, Mme B. ne mentionne pas sa cohabitation avec M. L. (annexe à la pièce 9 du dossier Auditorat) ;
· sur le même document, elle répond « non » à la question « j’exerce une activité accessoire ou j’aide un indépendant » ;

· elle réitère les mêmes déclarations sur un formulaire C 1 du 08/04/2008 ;

· la période infractionnelle est relativement longue (un an et demi) et nécessite une sanction dissuasive.

Il s’impose, dès lors, de réformer le jugement dont appel en ce qu’il a appliqué un sursis pour 7 semaines.

L’appel incident de l’ONEm est fondé quant à ce et l’appel principal de Mme B. non fondé.

Il y a lieu de rétablir la sanction administrative de 13 semaines.

1.2. Exclusion en raison de l’exercice d’une activité d’indépendant
(Seconde décision : C29/………………………..)
La réglementation prévoit que, pour pouvoir bénéficier des allocations, le chômeur doit être privé de travail et de rémunération (article 44 de l’AR 25/11/1991).

Est considérée notamment comme travail, l’activité effectuée pour son propre compte qui peut être intégrée dans le courant des échanges économiques de biens et de services et qui n’est pas limitée à la gestion normale des biens propres (article 45, alinéa 1er, 1° dudit arrêté royal).

Est considérée notamment comme travail, l’activité effectuée pour un tiers qui procure au travailleur une rémunération ou un avantage matériel de nature à contribuer à sa subsistance ou à celle de sa famille (article 45, alinéa 1er, 2°, dudit arrêté royal) .
Toute activité effectuée pour un tiers est présumée procurer une rémunération ou un avantage matériel, sauf si le chômeur apporte la preuve contraire (article 45, alinéa 2, dudit arrêté royal).

Le chômeur qui exerce à titre accessoire une activité telle que celle en cause peut, moyennant l’application de l’article 130, bénéficier d’allocations à la condition, entre autres, qu’il en fasse la déclaration lors de sa demande d’allocations (article 48, §1er,1°, dudit arrêté royal).

Auditionnée le 23/08/2009 par les services de contrôle de l’ONEm, Mme B. a précisé que « depuis 2 ans, sa mère n’était plus apte à tenir le café » ajoutant en substance ce qui suit : « C’est moi qui l’ouvre quand mon état de santé le permet. J’ouvre le week-end » (pièce 3.1 dossier ONEm).

La cour de céans n’entend accorder aucun crédit aux dénégations de pure forme formulées pour les besoins de la cause par Mme B. lors de son audition du 20/04/2010 par les services de contrôle de l’ONEm lorsqu’elle s’est rendue compte de l’impérieuse nécessité de « réorienter » ses déclarations originaires en niant les propos précédemment tenus et qui ont, pourtant, été consignés dans un procès-verbal signé par ses soins.
Par ailleurs, Mme B. se contredit dans ses déclarations et, notamment, dans son audition du 20/04/2010 aux termes de laquelle elle affirme que le débit de boissons et l’étang de pêche ont cessé toute activité en 2006 alors même que le contrôleur social l’a trouvée occupée à servir la clientèle lors de sa visite au café pour procéder à son audition le 23/08/2009.

Celui qui a avoué est lié par son aveu de manière définitive indépendamment de toute acceptation de l’adversaire et même de réaction de ce dernier, cet effet de l’aveu dérivant de son caractère unilatéral.

Bien que cette règle ne soit mentionnée qu’à l’article 1356 du Code civil qui a trait à l’aveu judiciaire, elle est, également, valable pour l’aveu extrajudiciaire. Si l’aveu qui fait foi contre son auteur peut, toutefois, être révoqué pour cause d’erreur, il ne peut, cependant, être révoqué en raison de la seule rétractation de son auteur (C.T. Mons, 17/05/2000, RG 16122, inédit).

L’activité exercée par Mme B. peut être intégrée dans le courant des échanges économiques et n’est pas limitée à la gestion normale des biens propres.

Ainsi, l’activité exercée doit être considérée comme un travail au sens de l’article 45 de l’AR du 25/11/1991 de sorte que l’exclusion du bénéfice des allocations de chômage est justifiée à partir du 23/08/2007.

Sans être contesté sur ce point par l’ONEm (absence d’appel incident), le premier juge a limité la période d’activité à deux jours par semaine à partir du 23/08/2007 jusqu’au 08/01/2009.
A bon droit, le premier juge a considéré que la récupération des allocations de chômage devait être limitée dans la même mesure (article 169, alinéa 3, de l’AR du 25/11/1991).

Il s’impose, dès lors, d’ordonner la réouverture des débats aux fins de permettre à l’ONEm de présenter son nouveau décompte d’indu.

L’appel principal de Mme B. est non fondé quant à ce et le jugement dont appel sera confirmé sur ce point.
1.2.1) Exclusion du droit aux allocations à partir du 30/08/2010 pendant  

           une période de 10  semaines (article 153 de l’AR du 25/11/1991)

L’article 153 de l’AR du 25/11/1991 dispose que le chômeur qui a perçu ou peut percevoir indûment des allocations en raison d’une déclaration inexacte ou incomplète, peut être exclu du bénéfice des allocations durant 1 semaine au moins et 13 semaines au plus.

La cour de céans estime que la sanction de 10 semaines infligée par l’ONEm est justifiée au regard de la longueur  de la période infractionnelle (1 an ½) et de la réitération à plusieurs reprises de fausses déclarations.
Il n’y a, dès lors, pas lieu ni de réduire la hauteur de la sanction ni d’accorder un sursis ni encore moins de se limiter à infliger un simple avertissement à Mme B..

L’appel principal de Mme B. est non fondé.

Par contre, l’appel incident de l’ONEm visant à rétablir la sanction administrative de 10 semaines est fondé.
Le jugement dont appel doit être réformé en ce qu’il applique une sanction de 6 semaines assortie d’un sursis pour la moitié.

1.2.2) Exclusion du droit aux allocations à partir du 30/08/2010 pour une période de 18 semaines (article 154 de l’AR du 25/11/1991)

L’article 71, alinéa 1er, 1° et 4° de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage dispose que pour pouvoir bénéficier d’allocations, le travailleur doit :

1° être en possession d’une carte de contrôle dès le premier jour de chômage effectif du mois jusqu’au dernier jour du mois et la conserver par-devers lui ;

4° avant le début d’une activité visée à l’article 45, en faire mention à l’encre indélébile sur sa carte de contrôle.

Selon l’article 154, alinéa 1, de l’AR du 25/11/1991, peut être exclu du bénéfice des allocations durant 1 semaine au moins et 26 semaines au plus, le chômeur qui a perçu ou peut percevoir indûment des allocations du fait de ne pas avoir pu présenter immédiatement sa carte de contrôle aux inspecteurs sociaux dûment habilités à cet effet, alors qu’il exerce une activité visée à l’article 45 ou qui, avant le début d’une activité de cette nature, n’en a pas fait mention à l’encre indélébile sur sa carte de contrôle.

La cour de céans estime que la sanction de 18 semaines infligée par l’ONEm est justifiée au regard de la durée de la période infractionnelle, de l’absence de bonne foi de Mme B. et du caractère spécifique de l’activité exercée (secteur HORECA).

Il n’y a, dès lors, pas lieu ni de réduire la hauteur de la sanction ni d’accorder un sursis ni encore moins de se limiter à infliger un simple avertissement à Mme B..

L’appel principal de Mme B. est non fondé.

Par contre, l’appel incident de l’ONEm visant à rétablir la sanction administrative de 18 semaine est fondée.

Le jugement dont appel doit être réformé en ce qu’il applique une sanction de 13 mois assortie d’un sursis de 6 semaines.

* * * * *
PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement ;

Ecartant toutes conclusions autres ; 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Vu l’avis oral conforme de M. l’avocat général, Ph. DE KOSTER ;

Déclare l’appel principal recevable mais non fondé ;

Déclare l’appel incident recevable et fondé ;

Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions sauf en ce qu’il a assorti d’un sursis les sanctions administratives infligées par l’ONEm sur pied des articles 153 et 154 de l’AR du 25/11/1991 aux termes des deux décisions administratives querellées prises le 25/05/2010 (n° C29/……………et C29/……………….) ;

Dit pour droit qu’il y a lieu de rétablir dans leur intégralité les sanctions administratives prises sur pied des articles 153 et 154 de l’AR du 25/11/1991 par l’ONEm aux termes des deux décisions administratives querellée prises le 25/05/2010 (n° C29/…………et C29/……………….) ;

Se saisissant par l’effet dévolutif de l’appel du point de droit non tranché par le premier juge (détermination du décompte de l’indu à récupérer à charge de l’ONEm), ordonne la réouverture des débats aux fins de permettre à l’ONEm de déterminer la hauteur de l’indu à recouvrer à charge de Mme B. (voyez chapitre 1.2) ;

Dit qu’en application de l’article 775 du Code judiciaire, l’ONEm déposera ses conclusions au greffe pour le 9 mai 2014 après les avoir communiquées à Mme B., cette dernière étant invitée à déposer ses conclusions en réplique au greffe pour le 9 juillet 2014 après les avoir communiquées  à l’ONEm.
Fixe la date de plaidoiries à l’audience publique du 3 septembre 2014 à 9 heures devant la quatrième chambre de la Cour du travail de Mons siégeant en ses locaux sis « Cours de Justice », rue des Droits de l’Homme, 1, salle G à 7000 Mons, pour un temps de plaidoiries de 30 minutes.

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé par la 4ème chambre de la cour du travail de Mons,  composée de :

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouve Madame le conseiller social Y. SAMPARESE, par Monsieur X. VLIEGHE et Monsieur H. PLEVOETS, assistés de Madame V. HENRY, Greffier.

Et prononcé à l’audience publique du 5 mars 2014 de la 4ème chambre de la cour du travail de Mons, par Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, assisté de Madame V. HENRY, Greffier.







